Au cœur de l'Amazonie Brésilienne, la réalité rejoint le mythe. 

La terre indigène est toujours cet eldorado mystérieux à la richesse extraordinaire. 

Nous sommes sur le territoire des indiens Kayapo du Baù (prononcer Baou), un vaste paradis forestier, au centre de l'Etat du Para, où des centaines de rivières prennent leur source. 

Un refuge pour une communauté de 120 indiens qui avaient fui le plus loin possible dans la forêt pour échapper à la civilisation meurtrière des colonisateurs.

Le lien entre les Kayapo et la nature nourricière est toujours aussi fort.
Bep-y, le jeune chef Indien a reçu de son père, le vaillant Capitaine Montino, toutes les valeurs ancestrales de ce peuple de guerriers.

Mais Bep-y sent bien que le monde auquel son père avait cru échapper est en train de le rattraper.

Bep-y, chef de la tribu des Kayapo du Baù :

Avant nous étions seuls à vivre ici, il n'y avait personne sur cette rivière et la route n'était pas construite. Maintenant, il y a beaucoup de gens qui viennent de l'extérieur et qui sont installés à proximité. Je crois que dans le futur nous serons menacés.

Les Kayapo ne sont plus seuls au milieu d'un océan végétal, à quelques kilomètres de leur village, une ville se développe de manière fulgurante. Et ses tentacules pénètrent de toutes parts le flanc ouest du territoire indigène. 

Novo Progresso est une bourgade de 26000 habitants qui symbolise parfaitement la conquête du Far West brésilien.

Des milliers de migrants affluent chaque année du reste du Brésil par la nationale 163, l'une des grandes transamazoniennes que le gouvernement fédéral a percé dans la forêt vierge au début des années 70 pour intégrer l'Amazonie au reste du Brésil.

Pendant longtemps, seuls quelques baraquements trônaient le long de cette route privée d'asphalte. Les chercheurs d'or venaient y dépenser leur trésor fraîchement converti en nuits d'ivresse, filles de joie et règlements de compte... 

Aujourd'hui Novo Progresso rêve de la prospérité économique que pourra lui apporter le goudronnage de la nationale 163. 

Les activités de ses habitants ont déjà pris un tel essor que 350 familles de forestiers et d'éleveurs de bétail se sont installés sur les terres que le gouvernement fédéral a réservé aux indiens Kayapo.

Cette réserve fait près de 2 millions d'hectares au total, soit la moitié de la Suisse. La zone envahie représente 1/5 de ce territoire. 

A plusieurs reprises, les indiens ont tenté de faire pression sur le gouvernement pour que cette invasion cesse. 

Le 28 juillet 2000, ils kidnappent, une quinzaine de touristes brésiliens qui s’étaient aventurés sur leur territoire pour y pêcher. 

Les Kayapo ont raconté cet épisode de leur combat à Jean-Pierre Schwarz, un guide de la forêt amazonienne qui est devenu leur ami

Jean-Pierre Schwarz, guide de la forêt amazonienne et ami des Kayapo:

En juillet les Indiens kidnappent un groupe de pêcheurs. Un groupe de Sao Paulo qui était en train de pêcher sur le Curuà et Bep-y les kidnappent, ils sont 15, et demandent la démarcation immédiate des terres. Ils disent tant qu'ont a pas nos terres démarquées, on ne les libère pas. De là Progresso s'était armés, ils y avaient une dizaine de camions plein d'hommes. Les Indiens ont gardé les pêcheurs chez un des fermiers à la frontière du Curuà. Progresso étaient tous armés jusqu'aux dents pour exterminer les Indiens. Ils avaient même préparé des sacs de sucre avec du venin pour exterminer les Indiens.

Entre temps Brasilia cède et accepte de délimiter la réserve. Le procureur s'envole prévenir les indiens.

Jean-Pierre Schwarz, guide, ami des Kayapo:

Le procureur prend ce papier avec un avion et la police fédérale et va jusqu'où a lieu le conflit, il arrive juste au moment où les fermiers arrivaient aussi pour faire un massacre, la vérité est là. 

Ayant eu gain de cause, les Indiens libèrent les pêcheurs.

En 2003, l'Etat brésilien décide d'éradiquer une fois pour toute cette invasion: les 350 familles de fermiers sont sommées de plier bagages. 

Mais cette expulsion est inconcevable pour eux et ils sont prêts à se battre jusqu'au bout pour y échapper. 

Au mois de septembre 2003, les habitants de Novo Progresso bloquent la route 163 pendant plusieurs jours et menacent de mort les employés fédéraux pour les empêcher de fixer la frontière de la réserve. 

Nous sommes alors au bord de l'affrontement...

Les conflits entre les indigènes et les migrants ont déjà fait de nombreuses victimes en Amazonie.

La tentation de s'emparer des terres vierges des indiens est très forte. Et cette convoitise va encore s'intensifier.

En effet, l'Amazonie a une nouvelle vocation: la culture de Soja.

Le soja est l'une des denrées les plus utilisées dans le monde. 

Cette petite graine d'origine asiatique sert de nourriture pour le bétail et la volaille. 

Elle est aussi transformée en huile de soja

Elle entre également dans la composition de la majeure partie des produits alimentaires industriels en tant qu'épaississant. 

Enfin, elle pourrait même servir de carburant dans le futur.

Le Brésil est devenu le deuxième plus gros producteur de soja de la planète derrière les Etats-Unis. Cette culture s'est d'abord développée dans le sud, puis dans le centre-ouest du pays et spécialement dans l'Etat du Mato Grosso. 

Mais, il y a peu, la demande mondiale de soja a explosé. Et cela pour deux raisons:

la première est que l'Europe, le plus gros importateur de soja du monde, a eu besoin de plus de soja pour nourrir ses animaux suite à la Crise de la vache folle et l'abandon des farines animales.

La seconde est que la Chine est passé du statut d'exportateur à celui d'importateur.

Fernando Gabeira, député fédéral

La Chine a des problèmes très sérieux au Nord dans la production agricole. Elle a un problème avec l'eau, un manque d'eau et elle a besoin d'importer beaucoup d'aliments et spécialement le soja. Le Brésil commence à produire du soja dans une dimension extraordinaire. Nous savons très bien que c'est l'enjeu le plus important en Amazonie.
Alléchés par ce nouveau marché, les producteurs de soja du sud et du centre du Brésil ont remonté la nationale 163 jusqu'à Santarem, ville au bord de l'Amazone où la CARGILL, l'une des plus grosses multinationales de l'Agrobusiness, a choisi de s'installer. 

Jusque là, le port de Santarem était dédié à l'exportation du bois. Un marché florissant, car le bois d'Amazonie est prisé partout dans le monde. Et peu importe si près des 2/3 est coupé illégalement.

En 2003, la CARGILL a inauguré un terminal d'exportation du soja. 

Grâce à cela, elle a raccourci de quelques milliers de kilomètres la route maritime qui mène les graines vers l'Europe ou la Chine.

Joaquim de Lira Maia, préfet de Santarem (2000-2004): 

Santarem apparaît aujourd'hui comme une solution nationale. Si la route 163 qui relie Santarem à Cuiaba est goudronnée, si elle est réellement terminée, alors nous aurons un grand mouvement portuaire à Santarem.

La présence du colosse américain a considérablement augmenté les ressources financières de cette municipalité de 300000 habitants.

Joaquim de Lira Maia, préfet de Santarem (2000-2004):

En 2003 par rapport à 2002, l'augmentation du PIB a été de 28%, principalement grâce à l'agro-négoce.

Monsieur Lira Maia voit l'avenir couleur soja. Il est prêt à y convertir la majorité des terres de la région qui ne sont pas protégées par la loi.

Joaquim de Lira Maia, préfet de Santarem (2000-2004): 

 Nous occupons 16% de la zone disponible qui est de 500000 hectares. Par rapport au territoire de la municipalité, cela fait seulement 3,2%, alors nous avons un énorme potentiel de croissance.

Les experts prétendent pourtant que le soja n'a pas d'avenir en Amazonie en raison de la pauvreté naturelle des sols.

Joaquim de Lira Maia, préfet de Santarem (2000-2004): 

C'est un manque de connaissance car le soja est une culture hautement revigorante. Elle n'est pas dégradante, elle nourrit le sol surtout si elle est bien soignée techniquement.
Ingrid Marisa Tohver, biologiste:

Les nutriments qui sont contenus dans le sol amazonien proviennent du recyclage naturel de la forêt. Les arbres tombent sur le sol et se décomposent. Les minéraux et les nutriments pénètrent dans le sol et nourrissent d'autres plantes. Ainsi, si on retire la forêt pour planter du soja, après 4 ou 5 ans il faut utiliser des fertilisants. Mais ce n'est alors plus viable économiquement.

Cette sombre prédiction ne semble pas décourager les Gauchos (prononcer Ga-outcho). 

Ces nouveaux conquistadors venus du Sud du Brésil bravent la dureté de l'Amazonie car ils sont convaincus que la région de Santarem est le meilleur endroit pour faire fortune.

La famille Pereira est arrivée il y a 9 mois de l'Etat du Mato Grosso pour planter du riz et surtout du soja.

Elio Pereira, cultivateur

Nous avons l'espérance, c'est pour cela que nous parions, que nous investissons. Si tout va bien, dans 3 ou 4 ans, nous aurons le retour de ces investissements.

Emerson Pereira, cultivateur:

On pense que si la nationale 163 est goudronnée, ce sera meilleur pour le développement de la région. Cela facilitera l'exportation depuis le Mato Grosso. Et puis ici, près de Santarem, c'est encore mieux parce que l'endroit est déjà sur le port d'exportation. Evidemment, s'il n'y avait pas la Cargill, ce serait difficile d'écouler le soja. On ne penserait d'ailleurs certainement pas à planter du soja.

Les 98 premiers kilomètres de la nationale 163 sont déjà goudronnés. En seulement deux ans, d'immenses domaines agricoles généreusement arrosés par les banques brésiliennes ont remplacé la forêt vierge.

KM 77 domaine Paraiso, le paradis : l'agriculture a remplacé l'élevage de bétail

KM 95 domaine "Bom Futuro", le bon futur: 3000 hectares de riz et de soja 

Les Gauchos ont opéré une véritable razzia sur les terres d'Amazonie. 

Beaucoup de ces terrains avaient été donnés dans les années 70 aux paysans sans-terres du Nordeste du Brésil qui fuyaient la misère et la sécheresse. Chacun avait alors reçu une centaine d'hectares du gouvernement fédéral.

Au Km 42, c'est tout un village qui a été acheté aux Nordestins pour une bouchée de pain par une famille de Gauchos.

Maria dos Santos, ancienne habitante du village de Sao Raymondo:

C'était bien de vivre ici, j'élevais beaucoup de poules, mais tout le monde vendait alors je n'allais pas rester seule. Je ne voulais pas vendre, mais qu'est-ce que je pouvais faire. Mes enfants disaient: "Non non maman, nous ici on ne pourra rien faire, la meilleure chose c'est de partir". 

Une autre raison a finalement convaincu Maria de vendre.

Maria dos Santos:

Je sentais quelque chose de mauvais, mes poules aussi, ce n'était pas possible de rester ici. Pourquoi? Parce que les bêtes mangeaient du riz empoisonné.
L'activité intensive des cultivateurs de soja rend la vie des migrants Nordestins encore plus dure.

Sebastian Pereira, paysan:

 Ces gens sont sans foi ni loi parce qu'ils ont beaucoup d'argent et beaucoup de pouvoir. Ils travaillent avec des insecticides pour tuer les parasites dans leur champs. Ces poisons peuvent faire du mal aux enfants. Et puis, les parasites se déplacent dans les autres champs là où les propriétaires n'ont pas les moyens d'utiliser des insecticides. Les insectes vont donc manger chez les plus pauvres! 

Sebastian se sent oublié des plans radieux de développement de la région. La culture du soja étant hautement mécanisée, les producteurs venus du Sud ont besoin de très peu de main-d'œuvre.

Sebastian Pereira:

Pour l'instant, il n'y a aucun développement. Il y a beaucoup de production mais les hommes qui viennent ici n'ont pas d'emploi pour les gens de la région. La plupart de leurs employés sont comme eux originaires du Mato Grosso, du Rio Grande do Sul ou encore de Santa Catarina.

Jean-Pierre: Le préfet dit pourtant que le soja va développer la région! 

Sebastian Pereira:

Mon garçon, je ne vais pas combattre le préfet, je ne vais pas mettre ma main là-dessus! Si on en arrive là, je ne vais pas pouvoir vous donner d'explications. Je ne sais pas!

La possibilité de gagner de l'argent sonnant et trébuchant en vendant sa terre tente aussi Sebastian. 

Il est près à lâcher ses 110 hectares, pour 22000 réais, soit moins de 10000 francs suisses (7000 Euros). 

Une somme ridicule pour les gauchos qui convoitent ses terres.

Mais de nombreuses familles de paysans nordestins quittent leurs propriétés pour bien moins que cela. 

Habitués à une vie misérable faite d'un interminable labeur, l'argent des gauchos leur tourne la tête. Dépourvu de toute notion économique, ils pensent pouvoir accéder, eux aussi, aux délices de la société de consommation.

Mais le réveil est souvent impitoyable. Une fois leur pactole dilapidé, ils réalisent qu'ils ont perdu la terre qui les nourrissaient. 

Certains paysans Nordestins s'en vont alors squatter d'autres terres. D'autres viennent gonfler le nombre des déshérités qui s'agglutinent aux abords des zones urbaines.

José Ferreira, pasteur dans la région de Santarem, est témoin de ce nouvel exode rural

José Ferreira, pasteur :

Aujourd'hui, ils sont conscients que ce qu'ils ont fait n'était pas du tout avantageux pour eux, car ils ont toujours la même vie ou bien pire. Ils n'ont plus leur morceau de terre pour planter leurs haricots, leur riz, leur manioc, enfin, tout ce qui était de la nourriture pour eux. Aujourd'hui, le nombre des personnes errant sur les places ou au coin des rues a augmenté. 

Le Pasteur a bien du mal à voir l'arrivée du soja comme un progrès.

José Ferreira, pasteur:

Non, le soja n'a apporté aucun bénéfice. D'aucune façon. S'il existe des bénéficiaires, c'est une infime minorité. Mais la communauté n'a bénéficié en rien de la production de soja et de riz qu'il y a ici.
Cette minorité de riches cultivateurs ne côtoient en général pas le reste de la population. Les relations sont même plutôt glaciales. Seul le pasteur a l'occasion de recevoir quelques confidences.

José Ferreira, pasteur:

D'après la loi, dans chaque zone, ils ont le droit de déforester 20%. Mais ce n'est pas ce qui arrive. Je discute avec les Gauchos et ils me disent: "Pasteur, je sais que je vais recevoir une amende, mais je m'en fiche!". 

La loi Brésilienne est très claire: toute déforestation a besoin d'une autorisation. Depuis 1998, la surface maximum de forêt qu'un propriétaire peut convertir en plantation ou en pâturage est passée de 50% du terrain à seulement 20%.

Dans les faits, il est indéniable que l'agriculture mécanisée pousse les planteurs de soja bien au-delà de cette limite. 

José Ferreira, pasteur:

Le truc pour eux c'est d'ouvrir une brèche pour travailler. Pas pour travailler, pour dévaster. Tant qu'il y n'y a rien pour les arrêter, ils vont continuer, correct ou pas correct, ils vont continuer.
L'IBAMA, l'organe fédéral qui est chargé de contrôler que la loi est bien appliquée semble complètement dépassé par l'ampleur de la fraude. 

Paulo Maier Souza, chef de l'Ibama de Santarém:

Le bureau de Santarém est responsable d'environ 60% du territoire de l'Etat du Para qui est le 2ème plus grand Etat du Brésil. Cela nous donne environ 1 million de km2 à surveiller. Alors le travail est énorme! 

Le bureau de Santarem souffre comme tout le reste de l'IBAMA, d'un manque chronique de personnel pour effectuer les contrôles. 

Autre problème de taille: la corruption des inspecteurs chargés de délivrer les amendes. 

Des inspecteurs dont l'IBAMA a trop longtemps négligé les conditions de travail

Paulo Maier Souza, chef de l'Ibama de Santarém:

Ces personnes abandonnées sont facilement la cible d'autres intérêts. Et, à cause des propres déficiences de la maison, elles finissent par commettre des délits. Mais je ne suis là pour justifier les délits de personnes. A chaque fois qu'il y a des irrégularités, les responsabilités doivent être dégagées, et à chaque fois que l'on trouve des coupables, ils doivent être punis de manière exemplaire.

L'arrivée de la culture de soja dans la région amazonienne donne non seulement du fil à retordre à l'IBAMA mais inquiète aussi cet organe relié au ministère de l'environnement. 

Toutes les précautions écologiques n'auraient en effet pas encore été prises.

Paulo Maier Souza, chef de l'Ibama de Santarém:

L'expansion de la frontière agricole, la demande de nouvelles terres, exige la suppression de la forêt. La manière adéquate de le faire en causant des impacts acceptables serait de procéder à un zonage économique-écologique. Cela nous permettrait de connaître les zones les plus adéquates pour utiliser ceci ou cela. Aujourd'hui, il y a tout un effort pour effectuer ce zonage économique-écologique, mais à un rythme plus lent que l'entrée effective de l'activité productive.
De nombreux scientifiques tels que Philip Fearnside, éminent chercheur à l'Institut national pour la recherche en Amazonie, n'ont de cesse d'expliquer les impacts négatifs de l'arrivée foudroyante et chaotique du soja dans la région amazonienne.

Selon cet expert, l'effet le plus néfaste de la culture de soja est qu'elle crée les conditions pour que toutes les autres causes de déforestation se multiplient. 

Philip Fearnside, chercheur à l'INPA

 Pour l'instant, il n'y a pas tant de forêt que ça qui a été coupée pour planter le soja. La plus grande partie des cultures se trouvent encore dans la savane sur les bords de la forêt amazonienne. Mais c'est une cause majeure de déforestation parce qu'elle justifie la construction de routes et le goudronnage de celles-ci pour transporter le soja vers les ports. Cela ouvre donc de nouveaux territoires pour les migrants qui viennent pour d'autres activités comme le bois, l'élevage de bétail ou la spéculation des terres. 
En 2004, la déforestation a atteint un nouveau record avec plus de 24000 km2 déboisés, soit la moitié de la Suisse. 

Au total, c'est plus de 16% des 4 millions de km2 de la forêt amazonienne brésilienne qui ont déjà été engloutis, une surface équivalente à la France et au Portugal réunis.

Si la déforestation continue sa progression, l'impact risque d'être désastreux.
L'Amazonie rend en effet de nombreux services environnementaux à la planète.

C'est d'abord un trésor de biodiversité. Un patrimoine de centaines de milliers d'espèces animales et végétales encore largement inexploré et dont la connaissance pourrait être d'une énorme utilité pour l'humanité.

C'est ensuite l'une des pièces maîtresses de la régulation climatique planétaire. Cette immense territoire végétal transforme en oxygène une grande partie du gaz carbonique. L'un des principaux gaz à effet de serre responsable du réchauffement global. Un gaz que nos sociétés gourmandes en énergies fossiles  produisent en trop grande quantité.

Le bassin amazonien est aussi une exceptionnelle réserve d'eau douce. Le fleuve Amazone, ses centaines d'affluents et ses millions de sources représentent à eux seuls près d'1/5 des réserves d'eau douce de la planète. Autant dire que dans le futur, cette abondance hydrique sera très convoitée par tous les pays qui auront épuisés leurs ressources.

La forêt amazonienne joue enfin un rôle crucial sur le régime des pluies de tout le Brésil et des pays avoisinants. 

En effet, un tiers de toute l'eau de pluie que l'Amazonie reçoit de l'océan Atlantique par les alizés ne regagne pas les côtes via l'écoulement du fleuve Amazone. 

Grâce à un processus que l'on nomme évapotranspiration, une partie de cette eau s'est évaporée dans le ciel en passant par les racines puis les feuilles des arbres.

Elle est ensuite poussée par les vents en direction des Andes. 

Elle suit cette chaîne de montagne jusqu'au sud. 

Puis une autre partie revient en arrière en formant un demi-cercle. Elle arrose alors Buenos Aires, Rio de Janeiro ou encore Sao Paulo. 

Cette eau fournit près de 70% des précipitations qui arrosent ces régions durant le pic de la saison des pluies. La période critique pour remplir les réservoirs qui alimentent les réseaux d'eau potable et les centrales hydroélectriques du pays.

Ces dernières années, la quantité d'eau en provenance d'Amazonie a déjà baissé. La déforestation mais aussi la sécheresse provoquée par des phénomènes climatiques tels que El Nino en sont les principaux responsables.

Philip Fearnside, chercheur à l'INPA

En 2003, pendant plusieurs jours, la ville de Sao Paulo n'a plus eu d'eau potable. A Rio de Janeiro, ils ne leur restaient que 15 jours de réserve lorsque la saison des pluies a commencé.

L'énergie provient aussi des barrages hydroélectriques. En 2001, il y a donc également eu une panne d'électricité générale dans presque tout le Brésil. Pas seulement en Amazonie, mais aussi à Sao Paulo, à Rio, dans les principaux centre urbains parce qu'il n'y avait plus assez d'eau dans les réservoirs des barrages hydroélectriques,

La déforestation entraîne l'Amazonie dans une spirale de destruction.

Voici quel pourrait en être le scénario catastrophe: 

Si la forêt équatoriale est convertie en pâturage ou en champs de soja, la quantité d'eau qui peut être stockée dans le sol diminue drastiquement. La plus grande partie de cette eau ruisselle en surface et s'écoule directement dans les rivières. 

La végétation produit alors beaucoup moins de vapeur d'eau. Les pluies diminuent, le reste de la forêt s'assèche et devient extrêmement vulnérable au feu.

C'est l'effet boule de neige. Le feu crée encore plus de déforestation, ce qui diminue encore les précipitations.

La sécheresse gagne toute la région et les feux détruisent petit à petit toute la végétation. L'Amazonie se transforme en steppe aride.

Le Brésil et une grande partie de l'Amérique du Sud n'ont plus une goutte d'eau

Le réchauffement climatique s'accélère, car non seulement la forêt ne recycle plus le gaz carbonique mais les feux en rejettent une quantité supplémentaire dans l'atmosphère. 

C'est le cataclysme! 

Heureusement, tout cela n'est encore qu'un cauchemar.

Pourtant, dans certaines régions du Brésil, la réalité rejoint la fiction. C'est le cas au Mato Grosso, l'Etat du soja.
Le remplacement de la forêt primaire et de la savane par d'immenses exploitations a diminué le niveau des précipitations. Le climat est devenu plus sec et plus chaud. 

Ingrid Marisa Tohver, Biologiste:

Les autorités du Mato Grosso ont décidé que le soja est plus lucratif que la forêt. On peut donc voir le Mato Grosso comme un précurseur de ce qui peut se passer dans le reste de l'Amazonie, si cette activité n'est pas bien planifiée.

Face à la puissance des forces prédatrices et destructrices, l'avenir de la grande forêt semble bien compromis.

Philip Fearnside, chercheur INPA

Lorsque les gens parlent de l'Amazonie ils ont une énorme tendance à devenir fatalistes. Ils pensent que la forêt sera détruite quoi qu'on fasse. Mais en fait, beaucoup de choses qui affectent la déforestation dépendent de décisions gouvernementales. Il est donc plus facile de changer de politique plutôt que d'essayer de modifier la mentalité des milliers de gens dispersés dans toute l'Amazonie.

La volonté gouvernementale passe par l'application des lois de protection de la nature. 

L'arsenal brésilien en la matière est l'un des meilleurs de la planète. Malheureusement, il est aussi difficile à imposer à la population qu'au monde politique.

A Brasilia, dans les couloirs du pouvoir fédéral, les intérêts les plus opposés doivent cohabiter. Et, la défense de la forêt Amazonienne semble bien secondaire au regard des priorités sociales et économiques du pays. 

Pire, ceux qui défendent la nature sont souvent accusés de mépriser le peuple.

Fernando Gabeira, député fédéral écologiste:

C'est une vision très pauvre aussi, la vision que ceux qui sont contre la déforestation sont contre le développement de l'Amazonie, le bien-être du peuple de l'Amazonie...ça ne marche pas comme ça!

Grâce aux données statistiques, les chercheurs ont pu démontrer que la déforestation a surtout lieu dans les régions où il y a de grandes propriétés et donc d'importants moyens financiers et techniques pour abattre des milliers d'arbres et retourner le sol. Les gros propriétaires terriens seraient ainsi responsable de près de 70% de ce qui a été déboisé par l'homme en Amazonie.

Le problème est que beaucoup de ces riches propriétaires terriens sont aussi présents dans les plus hautes sphères gouvernementales

Aujourd'hui, Lula, le président du Brésil, a un énorme dilemme. 

Il doit satisfaire le peuple qui a mis tous ses espoirs dans cet ancien ouvrier pour combattre la pauvreté.

Il doit rassurer en même temps les milieux économiques et financiers avec qui il a dû pactiser pour arriver au pouvoir. 

Pour compliquer le tout, il doit tenir la promesse qu'il a faite lors de son discours d'investiture en octobre 2002. A savoir, que son gouvernement serait le gardien de l'Amazonie et de sa biodiversité.

Aujourd'hui, beaucoup de Brésiliens se sentent trahis. Et le président Lula est même lâché par certains de ses alliés. 

Fernando Gabeira, député fédéral

Nous avons comme adversaire pas seulement les producteurs de soja mais le gouvernement lui-même parce que le gouvernement pense que le problème c'est produire, faire de l'argent. 

En juin 2004, le Président Lula s'est rendu en Chine pour obtenir de juteux contrats, et notamment, des contrats de production de soja. 

Fernando Gabeira, député fédéral

Le président a dit aujourd'hui que la China était un très beau shopping center. Je crois qu'il a l'intention de transformer aussi le Brésil en un grand shopping center et de transformer la planète en un grand shopping center aussi. Je crois que c'est une vision vulgaire capitaliste très limitée de voir la réalité brésilienne et toutes les possibilités que nous avons dans le futur.

La critique est d'autant plus acerbe qu'en matière de prospérité économique, le soja n'est qu'une illusion. 

Argemiro Procopio, professeur de Relations Internationales, Université de Brasilia

 Ces vingt dernières années, le Brésil a empiré sa situation. Au lieu de nous développer, nous reculons. Economiquement parlant, le Brésil avait réussi à devenir la 9ème puissance mondiale. Aujourd'hui nous occupons la 15ème place. Cela signifie que ce modèle d'ouverture de nouvelles frontières, de destruction de la forêt pour y mettre du soja ou de l'élevage ne donne aucun résultat. Nous devons redéfinir la vocation de l'Amazonie. Jusque là, le soja en Amazonie est un non-sens.

Le Ministère de l'environnement brésilien tente justement de trouver une autre voie pour l'Amazonie.

Marina Silva, la ministre de l'environnement veut croire que développement et protection de la nature ne sont pas incompatibles. 

Pour arriver à ses fins, cette femme amazonienne au caractère bien trempé a un plan. Un plan pour un développement durable en Amazonie, qu'elle tente de toutes ses forces de faire valider par le parlement fédéral.
Marina Silva, Ministre de l'environnement:

En Amazonie, il n'y a pas de la place seulement pour l'agropastoral, seulement pour le soja, seulement pour l'extractivisme, seulement pour les activités homogènes. Nous voulons diversifier l'économie, et nous voulons utiliser adéquatement les zones déjà déboisées.
La personnalité de la Ministre de l'environnement fait souffler un vent nouveau sur la jungle politique brésilienne

Jorg Zimmermann, Chef du Secrétariat du développement durable

Nous vivons quelque chose de très particulier en ce moment, de très spécial. La Ministre Marina Silva a une grande de capacité de dialogue. Elle a cependant plusieurs fois été considérée comme une environnementaliste radicale. Oui, elle est radicale, mais elle discute, elle négocie et elle a la loi de son côté. Alors, elle ne va pas au dialogue désarmée, elle a des instruments légaux qui sont importants pour convaincre les autres intérêts. 

On ne peut pas faire que la législation environnementale soit respectée sans conflit. Alors nous sommes dans une bagarre, ce sont des intérêts contradictoires qui s'affrontent mais qui doivent s'affronter dans le cadre d'une action gouvernementale.

 -Mais qui va gagner? 

-Nous! 

Pour remporter ce combat contre la déforestation, le ministère de l'environnement a décidé de s'allier avec 13 autres ministères. 

Première avancée visible, le ministère de la défense met désormais ses hélicoptères à la disposition de l'IBAMA pour effectuer les contrôles. 

En avril 2004, l'IBAMA de Brasilia a également été dotée d'un tout nouveau centre de contrôle par satellite pour surveiller les 4 millions de km2 de la forêt équatoriale.

Ici, le personnel passe son temps à scruter l'Amazonie pour percevoir les moindres trous dans son manteau végétal. 

Francisco Oliveira Filho, coordinateur technique à l'Ibama:

Nous comparons les images satellites des années 2002 et 2003, par exemple, et nous identifions les nouvelles zones de déforestation. ...Alors ici, nous pouvons voir ce polygone que nous avons identifié. Il est représenté ici, tout près de la rivière. Voici certainement le contrevenant, car il se trouve dans la zone déforestée près de la rivière qui est considérée comme une zone de préservation permanente. 

Comme il n'existe pas de cadastre fédéral au Brésil, Francisco ne peut pas savoir directement à qui appartient le terrain qu'il a repéré par satellite. 

Il ne sait donc pas si le déboisement qui a été effectué est autorisé ou non par l'administration. Il n'a donc aucun moyen de faire une distinction entre le déboisement légal et le déboisement illégal. 

Coopération entre les ministères oblige, l'Institut national de la colonisation et le ministère du développement agraire ont promis de faire un effort pour délimiter toutes les propriétés d'Amazonie. Un travail titanesque!

Les images satellites permettent aussi d'avoir une vue imprenable sur la fameuse nationale 163 qui relie le Mato Grosso au port de Santarem avec à mi-chemin la ville de Novo Progresso.

On y voit clairement que ce chemin de l'occupation territoriale de l'Amazonie emporte avec lui de larges lambeaux de forêt vierge.

On y voit aussi que les seuls territoires qui semblent épargnés par les feux de la déforestation sont les parc nationaux et les terres indigènes. Des îlots de répit au milieu d'un tourbillon dévastateur.

Les unités de conservation protège environ 10% de la forêt amazonienne brésilienne. La surface totale des terres indigènes est deux fois plus grande

 Francisco Oliveira Filho, coordinateur technique à l'Ibama:

Les terres indigènes fonctionnent comme de vraies zones protégées. Elles sont de bonnes barrières à l'avance de la déforestation dans certaines régions d'Amazonie, spécialement sur l'Arc de la déforestation.

Le peuple indigène préserve bien mieux la forêt que les populations qui ont migré du reste du Brésil. 

La plupart du temps, les migrants sont effrayés par les indiens qui défendent farouchement leur territoire, ce qui limite naturellement l'invasion des terres indigènes. 

Il arrive cependant, comme c'est le cas dans la réserve du Baù, que les indiens soient trop peu nombreux pour faire face à la pression des forestiers, des fermiers et des agriculteurs.

Fernando Gabeira, député fédéral

Le problème du conflit entre les migrants et les Indiens, c'est un problème qui vient de la découverte du Brésil. On a toujours ce problème. Il y a une tendance à tuer les Indiens, à occuper les terres des Indiens, à polluer les terres des Indiens. 

Pour éviter qu'une situation inextricable ne s'installe, le gouvernement doit agir tout de suite pour faire cesser l'invasion. Pour cela, il vaut mieux qu'il sorte l'artillerie lourde car les migrants du Far West brésiliens se comportent encore comme de vrais cow-boys.

Pour les 120 indiens kayapo de la réserve du Baù, il est trop tard. Les terres envahies sont déjà dévastées. Aujourd'hui, ils n'ont plus qu'une seule solution pour éviter que leurs voisins de Novo Progresso ne leur fasse la peau: conclure un accord.

Les Indiens acceptent que les fermiers et les forestiers restent sur les 350000 hectares qu'ils ont envahi. En contrepartie, ces derniers s'engagent à verser aux indiens un dédommagement: une rente annuelle de 120000 réais pendant 10 ans, soit l'équivalent de 60 000 francs suisses (40000 Euros).

Bep-y, chef de la tribu des Kayapo du Baù:

 Il y avait une pression de Novo Progresso. Cela fait plus de 50 ans que mon père lutte et cela ne progressait pas, nous n'avions pas de soutien alors il fallait faire un accord pour que tout le monde soit en paix, qu'il n'y ait pas de guerre.

N'ayant rien de mieux à proposer pour que le conflit cesse, le Ministère de la Justice valide l'accord et ordonne en septembre 2004, la délimitation de la nouvelle frontière de la réserve du Baù. La réserve perd un cinquième de sa surface initiale.

Cette solution inédite ne fait cependant pas l'unanimité. L'accord est perçu comme un précédent qui met en danger toutes les terres indigènes du Brésil.

Philip Fearnside, chercheur INPA:

Si des gens peuvent envahir des terres et d'une façon ou une autre convaincre le gouvernement de retirer ces terres aux indiens pour la donner aux envahisseurs, cela crée un sérieux motif pour tout le monde d'envahir les zones indigènes

Pour le moment, les kayapo se sentent plutôt soulagés. A leur yeux, ils ont gagné ce qu'il y a de plus précieux: la paix

Hier en danger de mort permanent, le jeune chef déambule désormais librement à Novo Progresso. 

C'est quelque chose d'inédit qui a été fait à Novo Progresso, l'accord qui a été fait entre les fermiers et les indiens pour la démarcation de la terre. La télévision a parlé d'une tribu à Goias qui a des problèmes de démarcation. Mais ici on a résolu ce problème, on a fait un accord. Ici tout va bien. 

Antenor Borba da Rocha, fermier:

 Maintenant c'est bien, les indiens s'arrêtent en ville et nous nous asseyons avec eux. Ils passent toujours dans ma baraque prendre un café avec moi. Tout est tranquille. Je ne les ai jamais vu agresser personne et nous non plus. Aujourd'hui, il y a une amitié.

Mais cette amitié sera-t-elle suffisamment solide à l'avenir? Chaque jour, la ville de Novo Progresso se remplit de nouveaux migrants prêts à tout pour faire fortune. 

Les chemins clandestins en direction de la réserve se multiplient. Seule la rivière Curuà est encore un rempart contre ceux qui convoitent le bois précieux, l'or, le poisson et même des terres à cultiver. La tentation est telle que même les anciens envahisseurs comprennent l'utilité de réserver aux indigènes des millions d'hectares.

Antenor Borba da Rocha, fermier:

Ce n'est pas pour eux, c'est une sécurité. Aujourd'hui, je comprends davantage, c'est pour ne pas déforester trop vite parce que le blanc veut travailler, tout le monde veut travailler et, en peu de temps, tout s'épuise. Alors, je crois que c'est justifié, c'est beaucoup de terre, mais c'est une sécurité.

La menace est sérieuse car le soja commence aussi à être cultivé à Novo Progresso

Antenor Borba da Rocha, fermier:

Maintenant ceux qui mécanisent la culture, par exemple celle du le soja, gagnent plus d'argent. Alors, ils laissent tomber l'élevage de bétail, labourent les pâturages et plantent du soja.

 Cela commence déjà. Ici, on a planté du riz et maintenant on va planter du soja.

De leur côté, les indiens qui sont encore sous la tutelle du gouvernement fédéral, ont de plus en plus la volonté de consommer et de se mêler à la société brésilienne. Il arrive qu'ils soient tentés par l'argent facile.

Jean-Pierre Schwarz, guide de la forêt amazonienne et ami des Kayapo:

 - Eux, ils connaissent déjà les chercheurs d'or car ils ont eu des négoces avec de l'or, ils connaissent déjà les forestiers car ils ont déjà vendu du bois au forestiers.

Ils ont des Toyota, ils veulent être bien habillés, ils veulent ouais ce que nous on veut, ils veulent peut-être aller un jour à New York! C'est inévitable. 

Pour préserver les terres indigènes, les indiens demandent donc que le gouvernement fédéral leur donne les moyens de contrôler efficacement leur territoire.

Ils souhaitent aussi qu'on les rémunère comme de vrais gardes forestiers

 Bey-p, chef de la tribu des Kayapo du Baù:

 Nous voulons mettre sur pied un projet de contrôle pour pouvoir inspecter le territoire, avoir un bateau et un avion. Nous voulons aussi un soutien financier pour payer ceux qui vont contrôler ce territoire.

Argemiro Procopio, professeur de Relations internationales, Université de Brasilia:

Les indiens sont déjà traditionnellement des gardiens de l'eau. Ils vivent dans l'eau, il ont besoin de l'eau. Tout petits déjà, ils jouent dans l'eau. Mais ce n'est pas seulement eux qui sont les gardiens de l'eau, nous devons tous être des gardiens de l'eau. Toute la société doit lutter. Pourquoi? Parce que sans eau nous ne pouvons pas vivre. C'est une question de survie.

Fernando Gabeira, député fédéral:

Je pense que l'énigme de l'Amazonie est déchiffrable. Mais s'il n'y a pas cet effort politique, on aura des difficultés pour avoir l'argent et difficilement on va éviter l'avance de la plantation de soja et l'avance de la destruction de la forêt.

"Quand le dernier arbre sera abattu, la dernière rivière empoisonnée, le dernier poisson capturé, alors vous découvrirez que l'argent ne se mange pas"
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